
 
COUR DE CASSATION 

Chambre commerciale, 2 décembre 2008  
 
 
Pourvoi n° 07-19436 
Président : Mme TRIC   
 
Au nom du peuple français,  
 
La Cour de cassation, chambre commerciale, 
financière et économique, a rendu l'arrêt 
suivant: 
 
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE 
COMMERCIALE, a rendu l'arrêt suivant :  
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société J 
X... trépointes ( X... ) qui commercialise depuis 
1993 un sac en forme de cabas, dit " Traffic ", et 
Mme X... qui a créé ce sac, ont assigné la 
société La Redoute en contrefaçon et 
concurrence déloyale, lui reprochant d'avoir 
offert à la vente dans son catalogue 2005 un 
cabas reproduisant le sac " Traffic " et d'avoir 
commercialisé à vil prix ce cabas dont la 
fabrication est de qualité médiocre ;  

Sur le premier moyen, pris en ses trois 
premières branches et sur le second moyen :  

Attendu que ces moyens ne seraient pas de 
nature à permettre l'admission du pourvoi ;  

Mais sur le premier moyen, pris en sa quatrième 
branche :  

Vu l'article 1382 du code civil ;  

Attendu que, pour dire que la société La 
Redoute a commis des actes de concurrence 
déloyale, l'arrêt retient que cette société a vendu 
à moindre prix un sac de qualité médiocre qui 
reproduit servilement celui commercialisé par la 
société X... ;  

Attendu qu'en se déterminant ainsi, par des 
motifs impropres à établir l'existence d'actes de 
concurrence déloyale distincts de la 
contrefaçon, la cour d'appel n'a pas donné de 
base légale à sa décision ;  

 
PAR CES MOTIFS :  

CASSE ET ANNULE, mais en ses seules 
dispositions relatives à la concurrence déloyale, 
l'arrêt rendu le 28 juin 2007, entre les parties, 
par la cour d'appel de Bordeaux ; remet, en 
conséquence, sur ce point, la cause et les 
parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d'appel de Bordeaux, autrement 
composée ;  

Condamne la société J X... trépointes aux 
dépens ;  

Vu l'article 700 du code de procédure civile, 
rejette les demandes ;  

Dit que sur les diligences du procureur général 
près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 
transmis pour être transcrit en marge ou à la 
suite de l'arrêt partiellement cassé ;  

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, 
chambre commerciale, financière et 
économique, et prononcé par le président en 
son audience publique du deux décembre deux 
mille huit.  
 


